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SUGGESTIONS
La commission de l’emploi et des affaires sociales invite la commission de l’industrie, de la recherche et de l’énergie, compétente au fond, à incorporer dans la proposition de résolution qu’elle adoptera les suggestions suivantes:
A.	considérant que l’industrie de l’Union européenne emploie aujourd’hui environ 35 millions de personnes, qu’elle représente plus de 80 % des exportations et qu’elle joue un rôle de premier plan en ce qui concerne les investissements étrangers directs; que 99 % des entreprises de l’Union sont des petites et moyennes entreprises (PME), qui représentent aux alentours de 50 % du PIB de l’Union et emploient plus de 100 millions de travailleurs; que la nouvelle stratégie industrielle devrait reposer sur des écosystèmes industriels englobant tous les acteurs des chaînes de valeur industrielles, des grandes entreprises aux travailleurs et aux consommateurs en passant par les PME et les microentreprises;
B.	considérant que les femmes et les personnes handicapées restent sous-représentées dans les différents secteurs et les professions de l’industrie, ainsi qu’aux postes d’encadrement, et qu’elles travaillent plus souvent dans des secteurs ou sous-secteurs industriels à faible valeur ajoutée, bien que 40,1 % des femmes aient mené à bien des études supérieures et qu’en 2019, 86,2 % des femmes âgées de 20 à 24 ans aient au minimum achevé le deuxième cycle de l’enseignement secondaire, contre 81 % des hommes de cette tranche d’âge[footnoteRef:1]; [1:  https://ec.europa.eu/eurostat/statistics-explained/index.php/Educational_attainment_statistics#Level_of_educational_attainment_by_sex] 

C.	considérant que l’Europe a besoin d’une stratégie industrielle qui soit durable du point de vue social et environnemental, et qui place l’égalité des chances et la cohésion sociale au premier plan; que la nouvelle stratégie industrielle de l’Union doit servir, dans l’ensemble des secteurs et des entreprises, de vecteur de création d’emplois plus nombreux et de meilleure qualité, renforcer le rôle des PME et développer un marché de l’emploi pleinement inclusif et équilibré, afin d’accompagner une double transition juste vers une industrie numérique et fondée sur les énergies renouvelables, extrêmement économe en ressources et en énergie, et neutre pour le climat; considérant que la mise en œuvre du pacte vert pour l’Europe et de la stratégie numérique devrait aussi stimuler une croissance durable en vue d’une industrie plus verte et plus circulaire;
D.	considérant que plus de 99 % des entreprises européennes sont des PME, mais que seulement 17 % d’entre elles ont intégré avec succès les technologies numériques dans leurs activités; que 70 % des entreprises indiquent que l’accès aux talents constitue un obstacle aux investissements dans l’ensemble de l’Union;
E.	considérant que l’Europe peut se prévaloir de traditions industrielles séculaires fortes et qu’elle est donc apte à opérer une double transition efficace basée sur l’économie sociale et les valeurs de l’Union;
F.	considérant que le déploiement et l’utilisation, de manière sûre et inclusive, du numérique et de l’intelligence artificielle (IA) sont essentiels dans tous les secteurs de l’industrie pour mener à bien une transition industrielle verte qui renforce la compétitivité, en ouvrant des perspectives d’emploi de qualité, en créant des modèles économiques durables et en apportant une prospérité économique; qu’il est à cet égard important d’investir dans la recherche et l’innovation ainsi que dans l’éducation numérique;
G.	considérant qu’il est indispensable qu’une approche européenne de l’IA aborde en priorité les aspects éthiques et les dilemmes liés à l’IA pour s’assurer que celle-ci soit axée sur l’humain, qu’elle améliore le bien-être humain, le sentiment de sécurité, le bien-être de la société et l’environnement, et qu’elle respecte pleinement les droits fondamentaux et les valeurs de l’Union européenne;
H.	considérant que les personnes qui vivent et travaillent dans l’Union ont été fortement touchées par la pandémie de COVID-19, qui a engendré des défis sans précédent pour l’industrie européenne et a eu d’immenses répercussions sur l’organisation du travail, les emplois et les travailleurs dans certains secteurs, avec plus de 5 millions de personnes qui risquent de perdre leur emploi et une prévision de baisse moyenne du PIB d’environ 7 % dans l’ensemble de l’Union; considérant qu’un changement rapide de production a été observé dans plusieurs usines qui se sont mises à fabriquer des produits médicaux; que la crise accentue la nécessité de mettre en place une nouvelle stratégie industrielle;
I.	considérant que, selon le rapport du Forum économique mondial sur l’avenir des emplois, 65 % des enfants qui entrent aujourd’hui à l’école primaire finiront par exercer des métiers qui n’existent pas encore; que la main-d’œuvre peu qualifiée est particulièrement vulnérable à l’ère du numérique et que les chiffres d’Eurostat montrent que 77,8 % des Européens âgés de 25 à 64 ans estiment ne pas avoir besoin de suivre d’études ou de formations complémentaires, ce qui les rend vulnérables aux chocs; qu’il est par conséquent indispensable de soutenir les systèmes d’éducation et de formation qui comportent des volets «reconversion» et «sensibilisation» pour l’enseignement des compétences de base, y compris l’habileté numérique, qui sont nécessaires pour les nouvelles carrières;
J.	considérant que le dialogue social, y compris la négociation collective et la coopération continue entre les partenaires sociaux, est essentiel pour une politique industrielle solide qui améliore les conditions de travail et d’emploi, et contribue ainsi à une société plus juste qui ne laisse personne de côté;
K.	considérant que les partenaires sociaux devraient être encouragés à négocier et à conclure des conventions collectives sur des sujets qui les concernent, dans le respect plein et entier de leur autonomie et du droit à l’action collective;
L.	considérant que la croissance économique va de pair avec une amélioration des normes sociales et du niveau de vie, et avec l’existence de bonnes conditions de travail;
M.	considérant que la stratégie industrielle de l’Union devrait permettre de revitaliser les régions et, partant, soutenir leur transformation au moyen de stratégies de spécialisation intelligente et des Fonds structurels et d’investissement européens (Fonds ESI);
1.	souligne que la politique industrielle de l’Union doit inclure une dimension sociale et environnementale forte et être conforme au socle européen des droits sociaux ainsi qu’aux objectifs du pacte vert et de l’accord de Paris, afin de faire face efficacement aux conséquences sociales et économiques des changements structurels et de contribuer à la réalisation de ces objectifs, pour favoriser la compétitivité, l’emploi de qualité, des conditions de travail décentes, l’égalité des chances, ainsi que l’accès universel à des marchés du travail et des systèmes de protection sociale performants; signale que la transition vers une économie circulaire et neutre sur le plan climatique offre de nouvelles perspectives de création d’emplois et de modernisation du secteur industriel européen en créant de nouveaux marchés, notamment grâce à l’efficacité énergétique, en développant les sources d’énergie renouvelables et en prônant des modèles innovants tels que le recyclage valorisant, la réutilisation et la réparation;
2.	relève que les recommandations par pays devraient comprendre des actions et des thèmes utiles à la politique industrielle (de l’Union) dans le cadre du Semestre européen; souligne que l’évaluation du statu quo et des progrès est essentielle pour que l’élaboration des politiques repose sur des données probantes à l’avenir, ce qui garantirait également que les États membres de l’Union sont informés des progrès et du développement de la politique industrielle au niveau national et à celui de l’Union;
3.	souligne que la numérisation, l’IA, l’analyse des mégadonnées, la cybersécurité, l’innovation et l’élaboration de mesures en faveur d’industries durables sont essentielles pour améliorer la cohésion sociale, atteindre les objectifs du pacte vert pour l’Europe et garantir la compétitivité de l’Union;
4.	souligne l’importance des travailleurs transfrontaliers et saisonniers pour la prestation de services, élément essentiel de l’effort de relance économique, et demande des mesures visant à favoriser leur mobilité et à protéger leurs droits du travail, notamment par une meilleure mise en œuvre de la législation en vigueur;
5.	prie instamment la Commission de remédier aux problèmes que les travailleurs transfrontaliers et saisonniers rencontrent lors de l’acquisition de leurs droits sociaux, en raison du manque de portabilité des droits des travailleurs, grâce à l’adoption rapide de la révision du règlement sur la coordination des systèmes de sécurité sociale et à la mise en œuvre de solutions numériques coordonnées au niveau des États membres, tout en renforçant et en simplifiant les solutions pour lutter contre la fraude de quelque nature que ce soit;
6.	se félicite de l’aide financière apportée par la Commission pour sauver des emplois par l’intermédiaire de l’instrument européen de soutien temporaire à l’atténuation des risques de chômage en situation d’urgence (SURE) et estime qu’un régime européen de réassurance chômage pourrait être un outil supplémentaire pour accompagner la transition juste vers une économie numérique, neutre pour le climat et circulaire, tout en contribuant à la résilience de l’économie européenne et, en particulier, de l’industrie européenne; attend la proposition de la Commission à ce sujet annoncée par la présidente Ursula von der Leyen;
7.	salue la proposition de la Commission du 27 mai 2020 relative à un plan de relance de l’Union, qui comprend un budget de l’Union à long terme renforcé (cadre financier pluriannuel 2021-2027) ainsi qu’un nouvel instrument de relance, Next Generation EU, doté de 750 milliards d’euros, et demande qu’elle soit rapidement adoptée; insiste, à cet égard, sur l’importance de réaliser des investissements durables du point de vue social et environnemental dans les secteurs industriels particulièrement touchés par la crise, par l’intermédiaire de la facilité pour la reprise et la résilience, en veillant particulièrement à faciliter des politiques actives en matière d’emploi, des investissements dans les compétences et infrastructures numériques, l’entrepreneuriat et la création d’entreprises, surtout en ce qui concerne les PME et les travailleurs indépendants, ce qui contribuera à l’élaboration d’une stratégie pour une politique industrielle durable et compétitive dans l’ensemble de l’Union;
8.	souligne que, pour acquérir ou maintenir un leadership mondial dans les secteurs industriels stratégiques et certaines technologies à forte valeur ajoutée, les projets de recherche et d’innovation relevant du programme Horizon Europe et de l’Institut européen d’innovation et de technologie (EIT) jouent un rôle crucial; rappelle que les efforts d’innovation ont des retombées positives pour ce qui est de parvenir à la neutralité climatique d’ici à 2050, d’assurer un avantage compétitif aux entreprises de l’Union et d’obtenir des emplois nombreux et de qualité;
9.	se félicite de l’aide financière apportée par la Commission pour sauver des emplois par l’intermédiaire du programme SURE et au moyen de partenariats supplémentaires entre les services de l’emploi, les partenaires sociaux et les entreprises afin de faciliter la reconversion professionnelle, en particulier pour les travailleurs saisonniers occupant tous types de fonctions dans le secteur du tourisme;
10.	estime que la politique industrielle de l’Union doit œuvrer à l’accélération de l’innovation, en particulier dans les secteurs clés de la numérisation et de la production, et inclure des stratégies qui favorisent la reprise de l’emploi de qualité et des possibilités de production dans l’Union, en assurant le développement régional durable de toutes les régions de l’Union, avec l’appui de la politique de cohésion et des Fonds ESI afin d’accroître la compétitivité de l’Union à l’échelle mondiale et d’éviter une dépendance excessive à l’égard des fournisseurs étrangers, en particulier dans les secteurs stratégiques tels que les produits pharmaceutiques et les dispositifs médicaux, les services numériques, les technologies stratégiques et l’énergie, renforçant ainsi l’autonomie stratégique de l’Union; souligne, à cet égard, l’importance du développement des compétences des travailleurs dans ces secteurs; insiste, en outre, sur la nécessité de promouvoir l’investissement public et la bonne utilisation des aides d’État, ainsi que de renforcer les dépenses en capital des entreprises, de diversifier les chaînes d’approvisionnement mondiales et de les rendre plus durables et plus transparentes;
11.	rappelle que l’industrie est un pilier de l’économie et représente une large part des exportations européennes et des investissements européens dans la recherche et l’innovation; souligne que les PME, épine dorsale de l’économie européenne, jouent un rôle clé dans l’expansion industrielle de l’Union et dans la réalisation des objectifs des transitions écologique et numérique; signale dès lors que les PME devraient être au centre de la nouvelle stratégie industrielle et invite la Commission et les États membres à créer un environnement favorable aux PME qui leur permette de se développer et de croître, par exemple en réduisant la charge réglementaire inutile, en facilitant l’accès à des sources de financement appropriées et en soutenant l’entrepreneuriat, ce qui est essentiel pour l’innovation, la création d’emplois et l’insertion; soutient, à cet égard, la complémentarité de la nouvelle stratégie industrielle et du nouveau plan d’action en faveur de l’économie circulaire, qui devrait créer jusqu’à 700 000 nouveaux emplois dans toute l’Union d’ici à 2030, dont beaucoup profiteront particulièrement aux PME;
12.	souligne que la stratégie industrielle de l’Union doit avoir une forte composante sociale et qu’une transition numérique inclusive de l’industrie est nécessaire; invite la Commission à mettre à disposition des financements suffisants et des mécanismes efficaces au moyen du Fonds social européen plus, du Fonds pour une transition juste (FTJ) et d’autres instruments; demande que la stratégie réponde aux besoins des régions industrielles moins avancées du point de vue technologique, notamment celles qui dépendent fortement des combustibles fossiles solides et celles visées à l’article 174 du traité sur le fonctionnement de l’Union européenne, et qu’elle veille à la réalisation des investissements nécessaires en matière d’infrastructures, comme la couverture internet à haut débit;
13.	souligne la nécessité d’attirer l’attention sur le risque de pertes d’emploi découlant de la transition industrielle et sur la responsabilité des pouvoirs publics en matière de protection sociale; demande aux États membres de veiller à ce que les travailleurs reçoivent des salaires adéquats et un soutien pendant cette transition, ainsi que d’envisager un éventail plus large de mesures de protection sociale, telles que des régimes nationaux de revenu minimal garanti, des allocations de chômage, des allocations de soutien familial, des allocations de chauffage, des retraites convenables, des bourses pour étudiants, la rémunération des stages et une aide aux personnes handicapées afin de garantir un niveau de vie décent; 
14.	souligne que les investissements dans la santé et la sécurité au travail aident à prévenir les maladies, les accidents, la pression physique et psychosociale néfaste liés au travail, et ont un effet positif concret sur l’économie en contribuant à de meilleures performances et à des carrières durables; rappelle que, d’après la Commission, un euro dépensé pour la santé et la sécurité au travail produit en retour au moins deux euros; souligne que la santé et la sécurité au travail devraient aussi être une priorité dans la nouvelle stratégie industrielle pour l’Europe;
15.	se félicite de l’augmentation des ressources allouées au FTJ, dans la mesure où le secteur de l’extraction houillère pourrait perdre 160 000 emplois d’ici à 2030 dans le cadre du processus de transition industrielle à long terme, tandis que d’autres secteurs tels que les industries à forte intensité énergétique ou l’industrie automobile seront également confrontés à de profonds changements structurels;
16.	invite la Commission à examiner de près les incidences de la dépendance européenne à l’égard des importations de pays tiers, notamment la Chine et d’autres pays où l’État exerce une grande influence sur le marché, ce qui a des conséquences déloyales pour les entreprises et les travailleurs de l’Union;
17.	salue l’approche différenciée que la Commission adoptera dans la conception des programmes relevant de la stratégie industrielle; demande que cette approche soit adoptée dans le cadre d’une perspective réaliste qui tienne compte des besoins réels de chaque écosystème;
18.	insiste sur la nécessité, afin de protéger les emplois dans l’Union, de réformer le droit européen de la concurrence tout en veillant à ce que l’Union reste ouverte et attractive pour les investissements étrangers dans le respect de l’état de droit et des normes de l’Union;
19.	souligne que la capacité d’attirer, de recruter et de conserver une main-d’œuvre qualifiée est indispensable à une industrie européenne compétitive et durable; considère que les politiques actives du marché du travail, la formation et l’apprentissage dans les secteurs d’avenir, la décence de l’emploi et des conditions de travail, des services de garde d’enfants accessibles et abordables, les qualifications et les compétences, notamment en ce qui concerne l’enseignement et la formation professionnels (EFP) et les compétences numériques, sont des éléments indispensables pour faire face aux pénuries actuelles et futures de compétences et étayer le passage à des schémas durables de production et de prestation de services; estime que les investissements dans l’apprentissage personnalisé tout au long de la vie, dans l’entrepreneuriat, y compris les coopératives et les entreprises sociales, dans les compétences numériques et dans les ressources humaines sont importants pour rendre possibles le perfectionnement et la reconversion efficaces et rapides des travailleurs et des demandeurs d’emploi, contribuant ainsi à la création d’une main-d’œuvre robuste et résiliente, et devraient faire partie intégrante de la stratégie industrielle de l’Union; invite à cet égard la Commission à veiller à la complémentarité entre les objectifs de la nouvelle stratégie industrielle, le pacte vert pour l’Europe et la mise à jour prévue de la stratégie en matière de compétences pour l’Europe, en se concentrant sur des mesures concrètes et des stratégies coordonnées destinées à permettre aux adultes de renforcer leurs compétences et leurs qualifications pour s’adapter à l’évolution des exigences, aux besoins et aux transitions du marché du travail;
20.	constate que la pénurie de compétences et l’inadéquation de celles-ci constituent l’un des plus grands défis auxquels sont actuellement confrontées les entreprises, ce qui entrave la production et la croissance; souligne qu’il importe que les compétences correspondent aux besoins du marché du travail; estime que les partenaires sociaux devraient jouer un rôle clé dans le recensement des futures pénuries et insuffisances en matière de compétences ainsi que dans la mise au point de programmes de formation et d’apprentissage, y compris d’apprentissage sur le lieu de travail, et demande à la Commission et aux États membres d’apporter leur soutien à une planification stratégique intégrée et à une coopération améliorée, ainsi que de favoriser les échanges d’informations entre tous les acteurs concernés, y compris les fournisseurs d’EFP, les pôles industriels, les universités, les services publics de l’emploi, les entreprises, les syndicats et les collectivités régionales et locales, en accordant une attention particulière aux compétences nouvelles pour les nouveaux métiers et les nouveaux secteurs; souligne, dans ce contexte, l’importance de structures de soutien telles que les réseaux de PME, les agences de développement régional, les pôles d’innovation et le conseil en création d’entreprise pour la création de chaînes de valeur industrielles locales et régionales; invite la Commission et les États membres à renforcer la mobilité de la main-d’œuvre, à garantir la portabilité et la pleine reconnaissance des compétences et des qualifications professionnelles ainsi qu’une protection effective des droits à la sécurité sociale des travailleurs mobiles au sein de l’Union, et à mettre au point des politiques susceptibles d’attirer des chercheurs, d’excellents étudiants et des travailleurs qualifiés de pays tiers;
21.	fait remarquer que le développement des technologies de l’intelligence artificielle (IA) est porteur de perspectives, mais aussi de problèmes, pour l’avenir du marché du travail et de l’industrie européens; observe que l’Union peut potentiellement devenir un chef de file au niveau mondial dans la promotion d’une approche socialement responsable de cette technologie et de son utilisation; invite la Commission à œuvrer, en étroite collaboration avec les États membres, les partenaires sociaux et d’autres parties prenantes, à l’élaboration de stratégies adéquates pour réagir aux changements sectoriels qui nécessitent un programme de reconversion adéquat des travailleurs, ainsi qu’à la conception, à l’application et au contrôle du respect des normes européennes en matière d’éthique et de sécurité pour l’IA; souligne qu’il importe, afin de renforcer le marché unique, de tenir compte d’éventuelles réactions de la société ainsi que de développer des concepts et des idées à même de relever ces défis, notamment les éventuelles considérations fiscales liées aux lieux de travail remplacés par la robotique;
22.	invite l’Union et les États membres à respecter et à renforcer les partenaires sociaux, à étendre le champ d’application de la négociation collective et à prendre des mesures pour promouvoir une grande densité d’associations syndicales et patronales, afin d’assurer un secteur industriel démocratique, inclusif et socialement juste; souligne qu’un réel dialogue social est un outil indispensable pour assurer une transition démocratique, inclusive et juste du secteur industriel; estime que la coopération conjointe entre l’Union, les États membres, les partenaires sociaux et les organisations représentatives de la société civile crée un environnement propice à la croissance de l’industrie européenne et que la nouvelle stratégie industrielle devrait refléter les traditions de l’économie sociale de marché de l’UE tout comme faire participer pleinement les partenaires sociaux grâce à un solide cadre de gouvernance; souligne que le dialogue social contribue à la fois à la compétitivité économique et à la cohésion sociale; demande un nouveau renforcement du dialogue social à travers l’Europe afin d’équilibrer les relations professionnelles et de promouvoir la négociation collective; souligne que toute stratégie industrielle devrait placer les travailleurs, leurs représentants et les syndicats au cœur de son action pour assurer un fonctionnement démocratique; invite la Commission à faire participer ces acteurs tout au long du processus;
23.	insiste sur la nécessité d’une intégration plus rapide des jeunes apprentis sur le marché du travail grâce à des stages de qualité rémunérés; invite les États membres à promouvoir, dès l’école primaire, la culture de l’EFP, qui met en valeur les métiers et présente l’EFP comme une voie souhaitable et envisageable;
24.	met l’accent sur l’importance de l’accessibilité des activités d’apprentissage dans la création d’une culture de l’apprentissage tout au long de la vie; invite la Commission à développer et à promouvoir davantage de possibilités d’accéder à des activités d’apprentissage tout au long de la vie, notamment des programmes universitaires pour adultes et seniors, des centres d’apprentissage publics, des chèques éducation pour des activités d’apprentissage, des cours en ligne ouverts à tous, davantage de fonds au profit des organisations de la société civile dans le domaine de l’éducation, ou des fonds et des activités de transition professionnelle;
25.	se félicite des travaux de la Fondation européenne pour la formation (ETF), en particulier dans le domaine de l’enseignement professionnel, pour favoriser la mobilité et aider les pays partenaires à gérer leur transition et à développer leur capital humain par la réforme de leurs systèmes d’enseignement et de formation et de leur marché du travail; appelle de ses vœux une coopération accrue en matière de connaissances, de partage d’informations et de meilleures pratiques entre le Cedefop, Eurofound, le SEAE et la Commission;
26.	estime que la récente pandémie met en évidence l’importance des solutions numériques et respectueuses de l’environnement, en particulier du télétravail, ainsi que la nécessité d’établir des normes minimum communes au niveau européen pour protéger la santé et la sécurité des travailleurs et garantir l’implication des partenaires sociaux; considère que le télétravail offre des possibilités telles que l’amélioration de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée, la réduction des émissions de CO2 liées aux déplacements quotidiens domicile-travail et l’amélioration des perspectives d’emploi pour les personnes handicapées, les aidants proches, les jeunes et les habitants de régions isolées, mais qu’il existe en parallèle des problèmes liés à la fracture sociale, professionnelle et numérique; demande à la Commission de proposer un cadre législatif en vue de réglementer les conditions de télétravail dans l’ensemble de l’Union et de veiller à des conditions d’emploi et de travail décentes dans l’économie numérique;
27.	demande à la Commission de proposer une mise à jour ambitieuse du plan d’action de l’Union en matière d’éducation numérique qui démocratise l’apprentissage à distance, fasse une place à l’apprentissage tout au long de la vie et à l’éducation non formelle, garantisse un meilleur financement pour faire des compétences numériques une priorité absolue et renforce la coopération entre États membres; invite la Commission à explorer le rôle critique et le potentiel du télétravail et du téléapprentissage dans les secteurs public et privé, sans laisser quiconque de côté;
28.	souligne que l’action face au changement climatique devrait être menée de manière à soutenir les nouvelles technologies, les investissements et l’innovation et, partant, la création d’emplois; insiste sur le fait que, si la transition écologique est susceptible de créer de nouveaux emplois verts, tout projet visant à décarboner les industries européennes doit être assorti d’un mécanisme d’ajustement carbone aux frontières compatible avec les règles de l’OMC et complémentaire des mesures existantes en matière de fuites de carbone;
29.	invite les États membres à mettre en place des cadres de restructuration préventive efficaces et un dispositif de seconde chance, afin de permettre aux débiteurs de bonne foi se trouvant en difficulté financière de retrouver leur viabilité et d’éviter l’insolvabilité, sans les décourager d’essayer de nouvelles idées;
30.	souligne qu’atteindre l’équilibre et l’égalité entre les hommes et les femmes doit être l’un des principes fondamentaux de la stratégie industrielle de l’Union; invite la Commission à inclure une perspective sexospécifique dans sa stratégie en matière de politique industrielle, en particulier dans ses mesures visant à faire face aux transformations numérique et écologique, et à stimuler la participation des femmes à l’économie numérique, à l’entrepreneuriat, à l’enseignement et à l’emploi dans les domaines des sciences, de la technologie, de l’ingénierie et des mathématiques (STEM) ainsi que des technologies de l’information et de la communication (TIC) afin de combler tout écart industriel et numérique entre les hommes et les femmes; demande à l’Union, aux États membres et aux partenaires sociaux d’éliminer toute discrimination salariale fondée sur l’âge ou le sexe dans le secteur industriel et de veiller, dans le respect des pratiques et du droit nationaux, à ce que tous les travailleurs aient droit à un salaire adéquat au moyen de conventions collectives ou de salaires minimums légaux; demande aux États membres de débloquer enfin la directive sur la présence des femmes dans les conseils des sociétés proposée en 2012 afin d’accroître la proportion de femmes occupant des postes de direction;
31.	demande à la Commission de veiller à ce que la stratégie européenne en faveur des personnes handicapées pour l’après-2020 aborde et promeuve l’inclusion des personnes handicapées dans les secteurs et lieux de travail industriels ainsi que dans la société dans son ensemble, en luttant contre la discrimination, en favorisant la solidarité et en garantissant l’accessibilité par l’élimination des obstacles physiques, numériques, éducatifs et sociaux et en développant les technologies d’assistance numériques; invite instamment le secteur industriel à pleinement mettre en œuvre le principe de conception universelle, afin que la pleine accessibilité soit un principe sous-jacent dès la phase de conception, et à dialoguer avec des organisations représentant les personnes handicapées;
32.	souligne que l’Union et les États membres doivent faire front ensemble pour renforcer la position de l’industrie européenne dans le monde, en créant une vaste base industrielle compétitive dans le respect de l’objectif de neutralité climatique à l’horizon 2050; souligne que la création d’emplois de qualité, la protection sociale, des services publics efficaces et l’état de droit jouent un rôle important dans la prospérité des activités industrielles dans ce contexte;
33.	demande à l’Union et aux États membres de veiller, dans le contexte de la politique industrielle européenne, à ce qu’un soutien financier et des subventions ne soient octroyés qu’aux entreprises qui respectent les conventions collectives applicables; souligne par ailleurs que l’aide d’urgence dans les situations de crise telles que celle de la COVID-19 ne devrait être octroyée qu’aux entreprises qui s’abstiennent de racheter des actions, de verser des dividendes aux actionnaires et des bonus aux membres de leur direction, et qui ne sont pas immatriculées dans des paradis fiscaux;
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